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WETTEN, DECRETEN, ORDONNANTIES EN VERORDENINGEN
LOIS, DECRETS, ORDONNANCES ET REGLEMENTS

COUR CONSTITUTIONNELLE

[2012/204217]F. 2012 — 2657
Extrait de l’arrêt n° 88/2012 du 12 juillet 2012

Numéros du rôle : 5165, 5167, 5175, 5178 et 5180
En cause : les recours en annulation partielle du chapitre 2 (« Conseil du contentieux des étrangers - Simplification

de la procédure ») de la loi du 29 décembre 2010 portant des dispositions diverses (II), introduits par A. P.L. et autres.
La Cour constitutionnelle,
composée des présidents R. Henneuse et M. Bossuyt, et des juges E. De Groot, L. Lavrysen, A. Alen, J.-P. Snappe,

J.-P. Moerman, E. Derycke, J. Spreutels, T. Merckx-Van Goey, P. Nihoul et F. Daoût, assistée du greffier P.-Y. Dutilleux,
présidée par le président R. Henneuse,

après en avoir délibéré, rend l’arrêt suivant :
I. Objet des recours et procédure
a. Par requêtes adressées à la Cour par lettres recommandées à la poste le 27 juin 2011 et parvenues au greffe les

28 et 29 juin 2011, A. P.L. et H.K., qui font élection de domicile à 1000 Bruxelles, rue de Florence 13, ont introduit des
recours en annulation des articles 38 et 39 de la loi du 29 décembre 2010 portant des dispositions diverses (II), publiée
au Moniteur belge du 31 décembre 2010, troisième édition.

b. Par requête adressée à la Cour par lettre recommandée à la poste le 30 juin 2011 et parvenue au greffe le
1er juillet 2011, l’ASBL « Vluchtelingenwerk Vlaanderen », dont le siège social est établi à 1030 Bruxelles, rue
Gaucheret 164, l’ASBL « Association pour le droit des Etrangers », dont le siège social est établi à 1000 Bruxelles, rue
du Boulet 22, l’ASBL « Coordination et Initiatives pour et avec les Réfugiés et les Etrangers », dont le siège social est
établi à 1050 Bruxelles, rue du Vivier 80-82, et l’ASBL « Ligue des Droits de l’Homme », dont le siège social est établi
à 1000 Bruxelles, rue du Boulet 22, ont introduit un recours en annulation des articles 38, 41, 42 et 44 de la même loi.

c. Par requête adressée à la Cour par lettre recommandée à la poste le 30 juin 2011 et parvenue au greffe le
4 juillet 2011, l’ASBL « Syndicat des Avocats pour la Démocratie », dont le siège social est établi à 1030 Bruxelles,
rue des Palais 154, a introduit un recours en annulation des articles 38, 39, 41, 43 et 44 de la même loi.

d. Par requête adressée à la Cour par lettre recommandée à la poste le 30 juin 2011 et parvenue au greffe le
6 juillet 2011, l’Ordre des barreaux francophones et germanophone, dont les bureaux sont établis à 1060 Bruxelles,
avenue de la Toison d’Or 65, a introduit un recours en annulation des articles 38 et 44 de la même loi.

Ces affaires, inscrites sous les numéros 5165, 5167, 5175, 5178 et 5180 du rôle de la Cour, ont été jointes.
(...)
II. En droit
(...)
Quant aux articles 38 et 39 de la loi du 29 décembre 2010 portant des dispositions diverses (II)
B.1.1. Les trois moyens dans les affaires nos 5165 et 5167, le premier moyen dans l’affaire no 5175, les trois premiers

moyens dans l’affaire no 5178 et le premier moyen dans l’affaire no 5180 sont dirigés contre les articles 38 et 39 de la loi
attaquée.

B.1.2. L’article 38 de la loi attaquée insère dans la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980) un article 39/68-1 qui dispose :

« § 1er. Un droit de rôle de 175 euros est dû lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies :
1o la partie requérante ne jouit pas du bénéfice du pro deo;
2o il s’agit :
- soit, d’un recours introduit à l’encontre d’une décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ou

de l’un de ses adjoints,
- soit, d’un recours en annulation introduit à l’encontre d’une décision individuelle prise en application des lois sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ainsi que des demandes de suspension de
l’exécution d’une telle décision, dans les conditions fixées par l’alinéa 2.

Lorsque la suspension de l’exécution d’une décision est demandée, le droit, fixé à l’alinéa 1er, n’est dû
immédiatement que pour la demande de suspension. Dans ce cas, le droit n’est dû pour la requête en annulation que
lors de l’introduction d’une demande de poursuite de la procédure, visée à l’article 39/82, § 6, et est acquittée par la
ou les personnes qui demandent la poursuite de la procédure, sans préjudice du § 3.

Les requêtes en intervention visées à l’article 39/72, § 2, donnent lieu au paiement d’un droit de rôle de 125 euros.
§ 2. Si le greffier en chef ou le greffier qu’il désigne constate que la partie requérante demande dans la requête

l’application du bénéfice du pro deo, sans qu’elle ait joint à la requête les pièces prévues à l’article 39/69, § 1er, alinéa 2,
8o, il adresse à la partie requérante une lettre qui indique les pièces qui manquent et qui demande à cette partie de
régulariser sa requête dans les huit jours.

La partie requérante qui régularise sa requête dans les huit jours après la réception de la demande visée à
l’alinéa 1er, est censée avoir joint les pièces requises à la requête à la date de l’envoi de la requête.

Une requête qui n’est pas régularisée ou qui est régularisée de manière incomplète ou tardive, est censée impliquer
que, sans préjudice de l’application de l’article 39/69, § 1er, alinéa 3, la partie requérante renonce à sa demande de
bénéficier du pro deo.

§ 3. Le président de chambre ou le juge qu’il a désigné décide par ordonnance que le droit de rôle est dû et en
détermine le montant.

L’appréciation des conditions déterminées au § 1er, alinéa 1er, s’effectue sur la base de la requête et des pièces y
jointes en vertu de l’article 39/69, § 1er, alinéa 1er.

La décision relative au droit de rôle est prise sans procédure et n’est pas susceptible d’aucun recours.
§ 4. Les requêtes collectives donnent lieu au paiement du droit autant de fois qu’il y a de requérants et de décisions

attaquées.
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